Les prix du pétrole proches de leurs sommets historiques
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Les prix du pétrole ont poursuivi leur ascension, vendredi 20 janvier, se rapprochant à nouveau de leurs sommets historiques de plus de 70 dollars le baril, soit le triple de leur niveau d'il y a quatre ans.

A New York, le cours du brut pour livraison en février a touché le seuil de 68 dollars, pour la première fois depuis le 21 septembre, soit quatre mois. Il a gagné ainsi 11,5 % depuis le début de l'année et remontait à grande vitesse vers son record historique de 70,85 dollars, établi en août 2005. Quant au brent de la mer du Nord à Londres, il a dépassé 66 dollars pour la première fois depuis le 6 septembre, montant jusqu'à 66,46 dollars sur l'échéance de mars, non loin de son record de 68,89 dollars atteint en août dernier."Je pense que nous allons voir de nouveaux records pour les prix du brut, avec des prix dans les 70 à 75 dollars le baril dans les un ou deux mois à venir", a pronostiqué Jim Ritterbusch, analyste chez Ritterbusch and Associates.

Pour les spécialistes en la matière, si les raisons de cette hausse spectaculaire sont multiples, ce sont bien les récentes tensions internationales qui en sont la cause principale. "Les cours sont en hausse car aux inquiétudes concernant les exportations de l'Iran et du Nigeria sont venues s'ajouter des inquiétudes déclenchées par les menaces de nouveaux attentats aux Etats-Unis proférées par Al-Qaida", notent les analystes de la maison de courtage Sucden.

IRAN, NIGERIA, AL-QAIDA...
Ce sont les principaux facteurs actuels de tensions géopolitiques. Le marché réagit à chaque nouvelle en provenance des deux fronts principaux, l'Iran et le Nigeria, tous deux gros producteurs et membres de l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP).

Dans les deux cas, les opérateurs redoutent une interruption durable de l'approvisionnement en cas de sanctions internationales dans le cas iranien et d'attaques répétées des installations pétrolières pour le Nigeria. Le brut manquant serait impossible à remplacer complètement dans la situation actuelle d'équilibre précaire entre offre et demande.

Après avoir menacé les pays occidentaux d'une crise pétrolière, l'Iran, quatrième producteur mondial de pétrole, a demandé aujourd'hui à l'OPEP de baisser son quota de production d'un million de barils par jour à partir d'avril. 

Au Nigeria, sixième exportateur mondial, les deux principaux syndicats du secteur pétrolier ont menacé de déclencher une grève dans le delta du Niger. Par ailleurs, les militants séparatistes ont attaqué plusieurs installations pétrolières de la région, réduisant fortement la production locale. En outre, ils ont pris en otage des salariés de Shell, dont quatre étrangers, et ont annoncé de "nouvelles attaques importantes".

A cela s'ajoutent les nouvelles menaces d'attentats aux Etats-Unis par Al-Qaida, et les autres foyers classiques de tensions comme l'Irak. De quoi susciter chez les opérateurs une "addition d'inquiétudes" à un moment où le marché dispose de peu de marges de manœuvre et est échaudé par la récente crise du gaz entre la Russie et l'Ukraine.

UNE CROISSANCE DE LA DEMANDE TOUJOURS SOUTENUE
La reprise quasi simultanée de toutes les économies du monde depuis deux ans a entraîné un boom de la consommation de pétrole, notamment en Chine et aux Etats-Unis. 

Et cette tendance devrait se poursuivre cette année. L'Agence internationale de l'énergie (AIE) prévoit une progression de 2,2 % de la demande mondiale de pétrole en 2006, à 85,1 millions de barils par jour (mbj). 

LE MANQUE DE CAPACITÉS DE PRODUCTION
Face à l'envolée de la demande, la production a du mal à suivre. La plupart des pays producteurs pompent à plein régime et seule l'Arabie saoudite dispose réellement de capacités de production non utilisées, estimées à environ 1 mbj, mais il s'agit de pétrole lourd, difficile à raffiner.

Cette faiblesse de marge de manœuvre en cas de problème dans l'un des pays producteurs est l'un des sujets de préoccupation majeurs des opérateurs de marché.

De manière générale, les difficultés rencontrées ces dernières années ont toutefois conduit à une prise de conscience des producteurs qui accroissent peu à peu leurs investissements. De leur côté, les consommateurs ont renfloué leurs stocks.

LE MANQUE DE CAPACITÉS DE RAFFINAGE
Les ravages des cyclones de l'été dernier aux Etats-Unis ont achevé de démontrer les faiblesses de cette industrie, devenue un véritable goulet d'étranglement. Aucune raffinerie n'a été construite en Europe ni aux Etats-Unis depuis trente ans. Et celles qui existent ont souvent besoin d'être rénovées.

Pis, une partie des raffineries sont inadaptées au brut lourd, le seul que peuvent ajouter les pays producteurs à leur production actuelle. Le manque de produits raffinés tels que l'essence, le fioul de chauffage ou le diesel contribue à alimenter la hausse des cours du brut.

Parmi les autres facteurs de hausse, les météorologues annoncent un mois de février plus froid aux Etats-Unis, et les signes de rebond de la demande mondiale de pétrole se multiplient. De même, les pays hors OPEP tels que la Russie et la Norvège font face à de nombreux problèmes de production principalement en raison du mauvais temps.
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La forte augmentation des cours du gaz favorise le retour en grâce de la filière charbon
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Dans l'indifférence générale, le monde traverse un "choc gazier" qui aura d'importantes retombées sur les choix énergétiques des grands pays consommateurs. C'est la conclusion de nombreux experts, qui pointent davantage la flambée des cours du nouvel "or bleu" que la récente crise russo-ukrainienne. Même si cette source d'énergie va prendre une part croissante dans la consommation énergétique et dans la production électrique, ce choc va refroidir l'enthousiasme des opérateurs qui misaient sur cet hydrocarbure moins polluant que le charbon et le pétrole. 

Il y a une quinzaine d'années, son prix était de 2,50 dollars par million de btu (British Thermal Units) en Europe et de 1,50 dollar aux Etats-Unis. Ces trois derniers mois, il a oscillé entre 10 et 15 dollars sur les marchés au comptant ("spot"), l'équivalent de 60 à 100 dollars le baril de brut ! S'il est retombé sous la barre des 10 dollars à New York, "le monde est sans doute confronté à un choc gazier", juge Olivier Appert, le président de l'Institut français du pétrole (IFP).

La persistance de prix élevés devrait pousser certains pays à repenser leur "mixte énergétique", puisqu'il est facile de substituer d'autres énergies au gaz pour produire du courant, contrairement au pétrole, qui est vital dans le secteur des transports. En dépit de l'hostilité d'une partie de l'opinion pour l'atome et des fortes émissions de CO2 générées par la houille, "cela conduit à réévaluer les perspectives électriques, notamment la place du nucléaire et du charbon", souligne M. Appert.

Le choc risque d'être très rude pour les Etats-Unis, qui "brûlent" 25 % du gaz de la planète. Les réserves s'épuisent, les prix longtemps bas flambent, et les capacités d'importation de gaz naturel liquéfié (GNL) sont insuffisantes. Ce manque d'installations a poussé Suez à prévoir la construction d'un terminal de regazéification aux larges des côtes américaines de Nouvelle-Angleterre. Dès 2008, quand le GNL de Sakhaline, puis celui de la mer de Barents commenceront à être commercialisés, les Américains seront dépendants de la production du géant russe Gazprom.

De son côté, la Chine prévoit de porter de 2,5 % à 10 % en 2 025 la part du gaz dans son bilan énergétique. "L'industrie du gaz a un vaste potentiel de développement, surtout dans les treize provinces côtières en plein développement", note Igor Darbo, représentant à Pékin de Cifal, une société de commerce et d'expertise. Elle compte avoir, en 2020, un "réseau intégré d'approvisionnement" lui permettant de réduire la pénurie actuelle et de diminuer la pollution des mégapoles. Mais le charbon, largement dominant (57 % de sa consommation), lui assure une relative indépendance énergétique. La Chine compte multiplier les usines de transformation du charbon en pétrole et en gaz (coal-to-oil) dans les zones minières.

UNE BONNE AFFAIRE POUR ALSTOM
Le renouveau du charbon fait les affaires des fabricants des turbines de centrales électriques (Alstom, Siemens, General Electric...). "Nous détenons près de 25 % du marché mondial, qui offre d'excellentes perspectives, notamment pour les turbines des centrales au charbon", se félicite Patrick Kron, le PDG d'Alstom. Selon des études de son groupe et de Siemens citées par le Financial Times, les carnets de commandes pour les dix ans à venir sont remplis à 40 % par des "projets charbon" (point fort d'Alstom) et à seulement 25 %-30 % pour les turbines gaz.

Protocole de Kyoto ou pas, le charbon connaîtra un retour en grâce. Dans le mémorandum sur une politique européenne de l'énergie, présenté le 24 janvier à Bruxelles, la France va proposer la relance des projets "charbon propre" (séquestration géologique du CO2). Une façon de montrer qu'on peut concilier besoins énergétiques et réduction des émissions de gaz à effet de serre. Mais aussi valoriser l'expertise française de l'IFP et du Bureau de recherches géologiques et minières. 
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On estime de 1 à 1,2 millier de milliards de barils les réserves de pétrole dites prouvées, soit 150 milliards de tonnes environ, ou encore à une production d’une quarantaine d’années au rythme actuel. Elles sont très inégalement réparties : près des deux tiers sont situées au Proche-Orient. Leur évolution ne permet cependant pas de prévoir celle de la production pétrolière, les données relatives aux réserves donnant lieu à de vives controverses entre écoles de pensée, les unes optimistes, les autres pessimistes.

Le groupe des optimistes est essentiellement constitué d’économistes tels que Morris Adelman et Michael Lynch, du Massachusetts Institute of Technology (MIT). Il font tout d’abord remarquer que les prévisions passées de raréfaction des ressources ont toujours été démenties. Ainsi, à la fin du XIXe siècle, de nombreux experts prévoyaient l’arrêt d’un développement industriel fondé sur l’énergie du charbon, dont les réserves étaient alors estimées à vingt ans de production de l’époque. Plus près de nous, en 1979, British Petroleum (BP) publiait une étude faisant apparaître un pic de la production mondiale de pétrole (hors URSS) en 1985. Les optimistes observent ensuite que la majeure partie des forages d’exploration est réalisée dans des pays déjà très explorés. De plus, les réserves obtenues par des techniques de mise en production modernes et par la réévaluation des réserves de gisements anciens coûtent souvent moins cher à exploiter, en particulier au Proche-Orient, que celles obtenues par exploration. D’où la limitation de cette activité dans des pays offrant pourtant les meilleures perspectives de découvertes.

Les productions possibles, selon Morris Adelman, sont le résultat d’une course de vitesse entre, d’un côté, l’épuisement des gisements connus et, de l’autre, le progrès technique permettant d’accéder à de nouvelles réserves. Jusqu’ici, ce dernier l’a toujours emporté, avec certains effets conduisant à des évolutions relativement régulières : diminution des coûts de forage, amélioration des taux de récupération, meilleure image du sous-sol. D’autres effets sont plus difficiles à prévoir. Ainsi, au début des années 1980, la production des huiles extra-lourdes de la ceinture de l’Orénoque, au Venezuela, était seulement considérée comme rentable si le prix du baril de brut dépassait les 30 à 40 dollars de l’époque. Des avancées techniques, principalement la généralisation du forage horizontal, ont permis d’abaisser ce seuil à moins de 15 dollars (au cours 2004).

Les pessimistes sont, pour la plupart, regroupés au sein de l’Association pour l’étude du pic pétrolier et gazier (Association for the Study of Peak Oil and Gas, ASPO). Ils insistent tout d’abord sur le caractère politique des réévaluations de réserves effectuées en 1986-1987 par les membres de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (Opep), et qui ne correspondent pas à de véritables réserves prouvées. Ils considèrent que le pic de la production mondiale se situera entre 2005 et 2010, à un niveau de l’ordre de 90 millions de barils/jour, tous hydrocarbures naturels confondus.

Pour appuyer leur thèse, ils rappellent que nous disposons enfin d’un accès à l’ensemble des données de tous les bassins pétroliers, ainsi que d’un échantillonnage suffisant pour que des méthodologies prédictives des réserves restant à découvrir soient désormais raisonnablement fiables. L’incertitude porte donc essentiellement sur l’évolution future de la part des volumes récupérables à partir des ressources en place. Sur ce sujet, les conclusions divergent : pour les optimistes, le taux moyen de récupération de ces volumes pourrait passer, au cours des cinquante prochaines années, de 35 % environ aujourd’hui à 50 %, voire 60 % ; pour les pessimistes, en revanche, les améliorations seront limitées et concerneraient essentiellement les huiles lourdes et extralourdes.

Différentes équipes de spécialistes proposent une vision intermédiaire, en particulier celle de l’United States Geological Survey (USGS), pour qui les réserves ultimes de pétrole conventionnel seraient de l’ordre de 3 000 milliards de barils, dont 1 000 environ déjà consommés, un peu plus de 1 000 de réserves prouvées, le reste correspondant aux réserves à découvrir. Cet ordre de grandeur correspond également aux estimations minimales des géologues de l’Institut français du pétrole (IFP), effectuées à partir des données actuellement disponibles. Il conduit à un maximum de la production mondiale peu après 2020. Avec des hypothèses un peu plus optimistes sur les volumes à découvrir, non plus minimaux, mais moyens, et sur un accroissement des taux de récupération, le pic pourrait être repoussé vers 2030. Si les estimations de l’USGS devaient être revues à la hausse, comme cela a été le cas dans le passé, en intégrant les ressources non conventionnelles, le déclin pourrait être repoussé au-delà de 2030.

On peut considérer qu’il existe un continuum de ressources en hydrocarbures : gisements plus difficiles d’accès, plus complexes, plus difficiles à détecter, pétrole en mers profondes et très profondes, huiles extralourdes, sables asphaltiques, schistes bitumineux. Ce continuum n’est pas limité aux hydrocarbures d’origine pétrolière : nombreuses sont les recherches sur le développement des techniques de production de carburants liquides à partir du gaz naturel (Gas to Liquids : GTL ou GTS) ou à partir de charbon. Plusieurs projets GTL de grande envergure ont été lancés fin 2003 au Qatar, et de nombreux autres sont à l’étude. Ce continuum s’étend aux carburants issus de la biomasse.

A plus long terme, il est même possible d’envisager une « carbonation » de l’hydrogène produit à partir du nucléaire ou d’une énergie renouvelable. Il faut cependant rappeler que la production de pétrole non conventionnel ou synthétique conduit à des consommations d’énergie, et donc à des émissions de CO2, plus élevées. Pour de nombreux analystes, le recours au pétrole risque d’être limité bien davantage par les contraintes sur les gaz à effet de serre que par une raréfaction des ressources.

Depuis 1987, la volatilité des prix a augmenté et il semble peu probable qu’elle puisse être réduite à court terme. Cependant, si les anticipations sont correctes, les « chocs » pétroliers importants pourraient être évités. C’est la position de l’Agence internationale de l’énergie (AIE), qui présente une vision optimiste des productions possibles à l’horizon 2030. C’est aussi l’hypothèse des scénarios de Shell, qui supposent un développement suffisamment rapide des énergies renouvelables. Mais une analyse très différente est proposée par des auteurs inquiets de l’absence de vision à long terme de la plupart des acteurs. Pour eux, l’apparition d’un pic de la production pétrolière mondiale, ou la simple prise de conscience de sa venue, risque de se traduire par un troisième « choc », dont la brutalité dépendra du degré d’anticipation.

Comme en 1980, la montée des prix pourrait entraîner des économies d’énergie et des substitutions ralentissant la demande, et permettant donc de repousser le déclin des productions. On pourrait alors se trouver en présence d’un « chameau à deux bosses », pour reprendre l’expression de M. Pierre Radanne, ancien président de l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (Ademe). Le scénario proposé récemment par l’un des auteurs de ces lignes (Pierre-René Bauquis) avance l’hypothèse d’un triplement ou d’un quadruplement des prix en monnaie réelle, qui atteindraient d’ici dix à quinze ans un niveau d’une centaine de dollars 2003 par baril. Une telle hausse serait nécessaire pour mettre en place des politiques d’économie d’énergie, en particulier dans le secteur du transport automobile, augmenter sans subventions majeures la part des énergies renouvelables, ainsi que la production de carburants de synthèse, relancer les programmes nucléaires et développer la production d’hydrogène à partir d’énergie nucléaire.

Un avenir sans crises pétrolières est assez peu probable, même si l’on retient des hypothèses optimistes. Il ne suffit pas, en effet, que les ressources et les techniques soient disponibles, encore faut-il que les investissements permettant l’augmentation des capacités de production soient réalisés à temps. Le facteur le plus efficace pour éviter une pénurie serait l’existence d’un consensus sur sa venue.
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